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Avant-projet d’EMPD 
 
Monsieur le Conseiller d’Etat, 
 
Votre courrier du 16 avril 2008, concernant l'avant-projet d'EMPD relatif à la 
définition de l'entreprise agricole au sens de la LDFR, nous est bien parvenu 
et a retenu toute notre attention. Par la présente, nous nous permettons de 
prendre position comme suit:  
 
Il est à notre avis inutile de maintenir la limite de l'entreprise au niveau actuel 
pendant deux ans, car ce genre de domaines peut déjà actuellement s'exploi-
ter à mi-temps et en plus, l'Union Suisse des Paysans a déjà publié dans la 
presse agricole des trucs et astuces pour permettre à de petites exploitations 
d'atteindre la nouvelle limite. En ce qui concerne la hausse de la limite des prix 
surfaits au sens de la LDFR, nous estimons qu'un peu plus de souplesse dé-
tendrait le marché et provoquerait une baisse des prix. 
 
Nous vous remercions de nous avoir consultés et vous prions d'agréer, Mon-
sieur le Conseiller d’Etat, l'assurance de notre parfaite considération. 
 

  
 ASSOCIATION POUR LA DEFENSE  
 DE LA PROPRIETE RURALE 

  
 Christian Streit, secrétaire 
 
 
 
 


